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I- INTRODUCTION

1. L'origine de la presente etude consacree aux "perspectives et

probiernes dans la promotion du commerce intra-ouest africain"

remonte au programme de travail 1994-1995 du MULPOC arrete par

son 13erne Comite intergouvememental d'experts reuni a Nouakchott

en Mars 1993. Pour des raisons tenant au nombre limite de

ressources humaines, cette etude n'a pu etre realisee dans la

periode biennale initialement prevue et a done etc" reportee dans

le cadre du programme de travail 1996-1997 du MULPOC compte tenu

du fait que la question de 1' integration par les marches demeure

une preoccupation majeure des Etats de l'Afrique de l'Ouest.

2. En effet, le commerce a de tout temps ete a la fois un signe

et un facteur de developpement ou de prosperite economique. Sur

ce plan, la situation de l'Afrique en general et de 1'Afrique de

l'Ouest en particulier se revele peu satisfaisante. Selon les

donnees, les exportations africaines (hormis celles de l'Afrique

du Sud) representaient 1,7% des exportations totales dans le

monde en 1994. Les exportations de l'Afrique de l'Ouest en

representaient 0,5%1. Ce qui est insignifiant si 1'on tient

compte du fait que les populations de la region et de la sous-

region sont estimees respectivement & 11,5 et 3,6% de la

population du globe.

3. II n'est done pas a priori surprenant que dans le cadre de

cette etude s'interessant specifiquement au commerce des Etats

de la sous-region entre eux, les resultats observes apparaissent

tout aussi decevants. Les memes causes produisant les memes

effets, on trouve une explication commune a ces mauvais resultats

obtenus au plan du commerce exterieur et interieur: la faiblesse

de 1'appareil productif. Qu'il sagisse des matieres premieres ou

le continent et la sous-region sont pourtant bien places ou des

produits manufactures, il y a de nombreuses insuffisauces (manque

de transformation/valeur ajoutee, de qualite et de quantite,

gamme limitee de produits, etc...).

4. La question sera done de savoir queIs moyens, politiques ou

strategies l'Afrique de l'Ouest doit-elle mettre en oeuvre pour:

-lever les multiples conbraintes liees a la

commercialisation et auxquelles la sous-region est actuellement

confronted; et

-edifier en meme temps le marche integre qu'il est

indispensable de parachever pour d'une part, realiser des

economies d'echelle en atteignant une taille de marche critique;

et d'autre part, parvenir en apprenant a maxtriser

progressivement mais surement les methodes modernes de production

competitive qui permettront de reconquerir d'abord les inarches

interieurs avant que nos produits industriels puissent percer sur

le marche mondial.

1DonnSes tiroes du Bulletin mensuel de statistique de la Division de
statistique des Nations Unies, Vol.L n°ll-novembre 1996
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5. Le plan retenu pour conduire cette etude s'articulera comme

suit: une premiere partie sera consacrSe a l'examen de la
situation passee et recente du commerce intra-ouest africain.
Dans une deuxieme partie, elle s'interessera aux multiples
difficultes d'ordre productif, commercial, infrastructurel et
institutionnel qui entravent 1'expansion de ces echanges. Quant
a la troisieme partie, on y etudiera les perspectives et les

possibilites qui s'offrent a nos Etats a la lumiere de la
mondialisation et de la liberalisation de l'6conomie.

II- QUELQUES DONNEES SDR LE COMMERCE INTRA- OUEST AFRICAIN

2.1 Situation en Afrique de 1'Quest

6. Entre 1960 et 1990, les exportations mondiales ont progresse

en moyenne de 12% par an, contre 3% seulement pour 1'Afrique .
C'est dire dans quel contexte peu favorable la promotion des
echanges intra- sous regionaux a du etre entreprise notamment a

partir des annees 70 avec la creation de groupements

d' integration.

7. Les echanges a l'intdrieur de la Communaut6 Economique des

Etats de 1'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) representaient 2,93% des
echanges globaux en 1970 et 10,10% en 1980 (un triplement donc^
et ils ont ete multiplies par environ huit en valeur (de 86,5 a
693,4 millions S E.U.) dans la mime pSriode grace notamment a la
creation de cette CommunautS en 1975. Apres cette embellie, il
y a eu un recul sensible en 1985 suivi d'une reprise stagnante

entre 1990 et 1992 (Tableau 1) - II n'est pas inutile de rappeler

que le commerce informel n'est pas pris en compte dans un tableau
comme celui la bien que ce commerce non-enregistre mette en jeu
d'importantes quantites de marchandises. Au demeurant, a l'instar

des echanges informels, ce tableau met en relief la preeminence
du commerce intra-sous regional dans le commerce regional: 72 a
86% des produits exportes par l'Afrique de l'Ouest sur le
continent africain le sont a destination des pays voisins membres

de la CEDEAO.

2.2 Comoaraison avec d'autres Gr*-"ipe"ents en developpement

8. L'evolution comparative des performances commerciales intra-

groupement entre 197 0 et 1992 indique que le pourcentage des
exportations intra-groupement par rapport aux exportations
totales de chaque groupement considere est relativement bas et

a peu progresse en deux decennies (Tableau 2) . Les variations en
dents de scie pour la CEDEAO comme pour la Zone d'echanges

preferentiels (ZEP) des Etats de l'Afrique de l'Est se situent
en dessous du niveau de 10% et traduisent l'effet conjugue des
retards de liberalisation commerciale intra-groupement et des

fluctuations des prix des produits de base sur le marche

international.

2 CEA, Rapport sur la situation feconomique et sociale en Afrique,

1996
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Tableau 1: Performance de la CEDEAO dans le commerce,1970-1992

Annee

1970

1980

1985

1990

1991

1992

1

1

1

1

Valeur des exportations

du groupe (10s S

vers CEDEAO, Afrique

1

86,5

693,4

.025,6

.470,3

.424,7

.567,3

2

106,4

920,1

1.182,8

2.005,3

1.972,4

2.158,4

E.U)

, Monde

3

2.947,8

6.846,3

19.598,9

17.611,9

15.656,2

19.988,5

Part du

-groupe

1/2
4

81,30

75,36

86,71

79,32

72,23

72,61

commerce intra

(pourcentage)

1/3

5

2,93

10,10

5,23

8,35

9,10

7,84

Source: tJNCTAD, Handbook of integration and cooperation groupings of developing

countries, volume I, 1996.

Tableau 2: Part des exportations intra-groupe dans le total des

exportations du groupe en %

CEDEAO

CEAO

ZEP

ALAI

ANASE

1970

2,9

9,5

9,9

21,1

1980

10,1

12,1

13,7

16,9

1985

5,2

5,6

8,3

18,4

1990

8,3

11,7

6,6

12,1

18,6

1991

9,1

10,2

6,5

13,5

19,3

1992

7,8

10,6

6,7

16,7

19,4

Source: CNUCHD, Manuel de statistiques du commerce international et du

developpement,1993 cite par IS.A. Cherifi dans "Analyse comparative des

programmes de liberalisation commercials de groupements d' integration", Sept. 1995 .

9. Bien gue le taux de leurs exportations internes rapportees a

leurs exportations totales se situe a un palier superieur compris

entre 10 et 20%, 1' Association latino-americaine pour

1'integration (ALAI) et 1'Association des nations de l'Asie du

Sud-Est (ANASE) ne realisent pas d'une annee a l'autre de bonds

spectaculaires pouvant etre attribues a une politique regionale

volontariste en matiere d'integration.

10. Quant a la Communaute Economique de 1'Afrique de 1'Ouest

(CEAO) qui etait la deuxieme grande Communaute d'integration de

1'Afrique de l'Ouest3, elle se situe entre les deux precedents

groupes puisque ses chiffres oscillent entre 10 et 11 voire mime

12% en 19934.

3La CEAO a &t& officiellement dissoute en mars 1994 conse"cutivement a
la naissance de 1'Union Economique et Mone"taire Ouest Africaine en Janvier

de la m§me ann6e.

4CEA, citant des sources FMI dans "Liberalisation des ^changes de

produits locaux: e"tude de cas de l'Afrique de l'Ouest", d&cembre 1995.
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11. Pour clore ce chapitre, il est utile de rappeler les

principaux produits qui alimentent jusqu'a present le commerce

dans la sous-region. A 1'exception de rares produits

traditioruaels comme la noix de cola, il s'agit de produits

vivriers essentiellement et d'articles manufactures; les matieres

premieres et les cultures de rente dont l'Afrique de l'Ouest est

pourtant bien dotee etant surtout exportees a 1'etranger. En

resume, on observe que les pays cotiers commercialisent cereales

locales, fruits tropicaux, poissons et articles manufactures

(notamment le Nigeria, la Cote d'lvoire, le Ghana et le Senegal

en ce qui coneerne cette derniere categorie) tandis que le Sahel

fournit en echange du betail et des legumes (haricot vert,

oignon, niebe).

Ill- CONTRAINTES A LA PROMOTION DU COMMERCE INTRA-OUEST AFRICAIN

3.1 Contraintes liees a la production

3.1.1 Dans le domains de 1'agriculture

12. II est a priori evident de rappeler qu'en matiere de commerce

de facon generale, il ne peut y avoir expansion que si la

production est suffisante en quantite et en qualite. En ce qui

coneerne par exemple, le secteur agricole dont la sous-region est

en grande partie tributaire, il est important d'indiquer qu'une

bonne pluviometrie et la maitrise de l'eau sont un prealable a

l'obtention de productions substantielles pour permettre des

echanges. Cette remarque vaut particulierement pour les pays du

Sahel ou les problernes d'eau sont tres preoccupants: irregularite

des precipitations dans l'espace et dans le temps, difficultes

liees au financement des barrages et forages pour 1'irrigation,

entre autres... A titre d'illustration, on peut mentionner

l'effet devastateur des secheresses de 1973 et de 1984 sur le

cheptel local alors qu'il s'agit la du principal atout de

nombreux Etats en matiere d'echange.

13. La desertification constitue un autre problerne qui sape la

base de production agricole de la sous-region. Et le phenomene

est d'autant plus inquietant qu'il est susceptible de toucher

desormais certains pays de la cote comme la Guinee par exemple,

notamment dans leurs regions du Nord.

14. Consequence, dans un premier temps, des secheresses

successives et de la desertification qui entraine la baisse des

rendements agricoles, l'exode rural est devenu dans un cercle

vicieux, un facteur d'accentuation de la chute de la production

en ce qu' il touche generalement des bras valides dans les

caxnpagnes. Ainsi a la traditionnelle emigration saisonniere et

temporaire vers la capitale ou un pays voisin mieux nanti, ont

desormais succede des departs "definitifs" d'hommes laissant

uniquement personnes agees, femmes et enfants dans beaucoup de

villages.

15. Comme deja mentionne brievement plus haut, le defaut de



CEA/MIE/NIA/XV/97/09 6

1'occurrence)7. Par ailleurs, le salaire minimum garanti (SMIG)

est egalement inferieur a 50 dollars par mois dans un grand

nombre de nos Etats. Le developpement du commerce etant notamment

fonction du niveau de consommation, on comprend aisement que ce

contexte n'est pas de nature a favoriser la promotion des

echanges.

20 .Conditions climatiques: de par sa vocation agricole, l'Afrique

de l'Ouest est confronted de maniere ardue au probleme de

conservation des produits alimentaires en raison de la forte

chaleur ambiante qui regne une grande partie de l'annee. Dans

l'optique de 1'expansion du commerce sous-regional de produits

perissables, il s'agit la d'une contrainte difficile a resoudre

pour plusieurs raisons:

-1'insuffisance de voies aussi bien de desenclavement

interieur que de communication inter-Etats et partant, les longs

delais d'acheminement de bout en bout;

-1'absence d'infrastructures de stockage et de conservation,

avec en particulier le faible taux de conteneurisation de ces

produits;

-le manque d'industries de transformation; etc...

Ces conditions climatiques conduisent en regie generale a un net

rencherissement du cout des produits qui, au regard du faible

pouvoir d'achat, represente un serieux obstacle aux echanges.

21. Le manque d'information; les commercants ont besoin de

disposer d' informations fiables sur les quantites disponibles,

les sources d'approvisionnements ainsi que les conditions d'acces

aux differents marches concernant les denrees alimentaires et les

articles manufactures. Malheureusement, force est de constater

que les chambres de commerce ne sont pas parvenues a remplir

correctement ce role qui leur etait initialement devolu. Les

organismes d' integration tentent de pallier cette faille: la CEAO

a sponsorise la creation d'un Centre regional d'information

commerciale (CRIC) base a Abidjan. La CEDEAO organise des foires

commerciales a 1'intention des operateurs economiques sous-

regionaux et internationaux.

22. La question monetaire: l'Africpie de l'Ouest compte a l'heure

actuelle dix (10) monnaies nationales (franc cfa, escudo, dalasi,

cedi, franc guineen, peso, dollar liberien, ouguiya, naira et

leone) dont une seule, le cfa partage par les pays de 1'UEMOA,

est convertible au plan international. Cette diversite des

monnaies dont la grande majorite n'est pas convertible represente

un handicap important dans le domaine de la promotion du commerce

a cause des difficultes induits. Pour s'en convaincre, il suffit

de noter que le commerce intra-CEAO a toujours ete superieur a

celui intra-CEDEAO (Cf. tableau 2 precedent) et que beaucoup

d'economistes attribuent cette situation a l'avantage de 1'unite

monetaire.

7BANQUE MONDIALE, Rapport sur le developpement dans le monde,1996
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financement est a l'origine de multiples contraintes du secteur

agricole. Entre autres, il faut indiquer:

-l'archaisme des methodes d'agriculture (la faiblesse de la

culture attelee et a fortiori de la mecanisation);

-l'utilisation limite"e d'intrants perfonnants pour les

cultures (sentences ameliorees, engrais et pesticides);

-1*insuffisance d'equipement des pecheurs; etc...

3.1.2 .Dans le domaine induBtriel

16. Pour ce qui est des produits industriels, la sous-region

rencontre egalement de nombreux obstacles malgre le dynamisme de

pays comme le Nigeria, la Cote d'lvoire, le Ghana ou le Senegal

dans ce domaine. C'est ainsi que l'on observe qu'en 1994,

l'industrie manufacturiere contribuait a former seulement 8,11%

du P2B de la sous-region alors que ce chiffre est de 15,36% pour

1'ensemble du continent5.

17. II faut noter, pour expliquer cette situation, que les

transferts de technologie tant esperes au lendemain des

independences n'ont pas eu lieu et que ce sont davantage des

societes de commerce qui se sont etablies en lieu et place des

partenariats industriels censes apporter les equipements et la

formation necessaires. Par ailleurs, le continent africain reste

celui qui draine la plus faible proportion d'investissements

privSs Strangers. L'Afrique subsaharienne-Afrique du Sud exclue-

a ainsi recu en 1994, moins de 4% soit a peine 3 milliards sur

les 80 milliards de dollars E.U. d'investissements directs

etrangers a destination de 1'ensemble des pays en developpement6.

18. Comme consequence, les articles manufactures locaux ne

repondent pas souvent aux criteres de qualite et de continuity

dans la production que requiert une industrie voulant acceder au

marehe mondial dont les conditions sont tres exigeantes. La

plupart des exportations de produits manufactures de 1'Afrique

de l'Ouest se font done essentiellement a 1'interieur de la sous-

region. Au demeurant, ces produits alimentent surtout les inarches

nationaux car en pratique, ils n'ont pas une base sous-regionale:

il s'agit de productions industrielles destinees au marche

national des Etats de la sous-region.

3.2 Contraintes li£es a la

19. Pouvoir d'achat: il est trop faible dans la sous-region et

constitue par consequent, un frein au developpement des echanges.

On denombre en effet trois quarts de PMA parmi les Etats ouest-

africains et plusieurs d'entre eux avaient en 1994, des revenus

par habitant encore inferieurs a 300 $ E.U par an (Burkina-Faso,

Guinee-Bissau, Mali, Niger, Nigeria et Sierra-Leone en

5CEA, Rapport sur la situation 6conomique et sociale en Afrigue, 1995

6W0RLD BANK, Global economic prospects and the developing countries,

1996.
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23. Le systeme financier: parmi ses insuffisances, il faut

d'abord relever les difficulties a obtenir des credits des banques

commerciales; et cela en depit de 1'idSe recue que les activites

commerciales sont mieux soutenues que l'industrie par les

banques. II faut en fait ne pas perdre de vue que c'est

generalement une poignee de commercants priviligies qui

beneficient de ces financements pour des operations se limitant

souvent a 1'import-export. Par contre, le commerce intra-sous-

regional est ma1 finance et de plus, de nombreuses femmes ainsi

que des jeunes qui s'y adonnent deja ou souhaiteraient le faire

ne peuvent beneficier de credits du circuit financier officiel.

D'autre part, les reseaux bancaires sont peu efficaces y compris

a l'inte"rieur de la zone UEMOA dont les pays disposent de la m&ne

monnaie. Les trans ferts d'argent ne s'effectuent pas avec la

celerite qui sied au commerce.

24. Autres services d'appui au commerce; d'autres secteurs

susceptibles de contribuer a la promotion des echanges ne

fonctionnent pas bien comme par exemple 1'assurance-garantie aux

exportateurs ou les telecommunications particulierement

difficiles entre pays angle-phones et francophones de la sous-

region.

25. La dependance des reseaux commerciaux; des soci^tes

transnationales operent et controlent une part considerable des

importations et des exportations des pays africains en general

et notre sous-region n'echappe pas a la regie. Dans leur propre

interet, ces societes orientent notamment les echanges dans le

sens Nord-Sud plutot qu'a 1'interieur des Communautes economiques

africaines. II faut dire qu'elles sont bien aidees en cela par

la conditionnalite de certains credi ts commerciaux imposant

l'achat des produits aupres de pays tiers creanciers.

2 6. Habitudes de consommation: parallelement a ce qui vient

d'etre evoque dans le paragraphe precedent, il y a aussi le

manque de confiance dans nos propres realisations. La croyance

est forte chez bon nombre de nos compatriotes, que tout ce qui

vient de l'etranger (du Nord en particulier) est meilleur a ce

qui est produit localement.

3.3 Contraintes inatitutionnelles et techpi rpi<*^ liees au

processus d'integration

3.3.1 I.es difficultes de mise en oeuvre des programmes

de liberalisation du commerce

27. Si au sein de la CEDEAO, les liberalisations des echanges

communautaires de "produits du cm" et de "produits de

1'artisanat traditionnel" avaient pu demarrer officiellement dds

le debut des annees 80 (decisions C/DEC 8/11/79 et A/DEC 1/5/81

respectivement), on a en revanche deplore un retard important

dans 1'application de la decision relative a la liberalisation

des produits industriels. Celle-ci concue depuis 1980 (decision

A/DEC 18/5/80} et apres une premiere revision en 1983, ne

commenca a etre appliquee qu'a partir de Janvier 1990. Devant les

difficultes pratiques, une nouvelle revision est intervenue en



CEA/MIE/NIA/XV/97/09 8

1992 dans le sens d'un assouplissement visant a augmenter le

nombre des produits industriels agrees.

28. Au demeurant, les: difficultes de mise en oeuvre effective des

mesures portant sur la libre circulation des biens meritent de

figurer en bonne place clans les preoccupations. XI faut noter en

effet qu'en depit den reglementations suamentionnees, la

multiplication inconsidoree des controless douaniers, de la

gendarmerie et de la part des Agents des eaux et forests allonge

inutilement les delais et les couts d'acheminemen?: du commerce

inter-Etats.

29. Un autre obstacle doit etre signale au niveau de la

repartition des couts et bensfices de la liberalisation. Un

blocage peut intervenir (cas de la CEAO par exemple) dans le

fonctionnement des fonds cte compensation des pertes de recettes

douanieres subies par les pays industriellen:ent defavorises dans

le cadre de la liberalisation du co^nmerce au sein du group^sment.

30. En outre, il faut mentionner le nan- aboutissement du pitojet

de Tarif exterieur commun (TEC) au sein de la CEDEAO. II s' agit

pourtant la d'un instrument f.echnique offrant la possibil:nv.e,

par le biais de la creation d'un cordon dou.anier, d'accroxtre les

echanges intra-sous-regionaux. Le TEC n-'a jamais pu about! r

principalement a cause du contvsxte mondial de .liberalisation

economique et commerciale et d'application de programmes

d'ajustement structurel (PAS) par la plupart des Etats de la

sous-region. II est cependant vrai que les "caaflits" entre less

programmes de regimes douaniers des differentes Conmunautes

economiques (CEDEAO, CEAO/UEMOA et MRU) n'ont pas non plus

favorise l'adoption de cet instrument.

3.3.2 Peu de progres en matiere de cooperation

moi,\4taire

31. Jusqu'a present, la creation d'une Zone monetiaire unique

(ZMU) en Afrique de l'Ouest marque le pas. Initialement prevue

pour 1994, le 33erne Conseil des Hinistret? de la CEDEAO tenu a

Cotonou en juillet 1993, a reporte 1'echeance a l'an 2000.

Pourtant, le contexte generalise de PAS qui prevaut dai.\s nos

Etats depuis une quinzaine d'annees aurait theoniquement du

constituer un environnement propice a 1'etabl.issement d'un^e ZMU

grace a la rigueur budgetaire pour la gestion des finances

publiques.

32. Les difficultes de la Chambre de compensation de l'Afrlque

de l'Ouest (CCAO) qui etait censee pallier precisement 1'absence

d'une ZMU dans 1' immediat, par la compensation inter-banq.ues

centrales des paiements commerciaux ainsi qu'a torme, par la

convertibility limitee des monnaies (etape vers la ZMU) n'ont pas

permis a cet organisme de remplir son but ultime,- a savoir

promouvoir le commerce intra-communautaire. Dans la pratique, la

CCAO creee en 1975, a vu apres des debuts encourag>%ants, la

proportion des transactions commerciales et financieres sous-

regionales transitant par son canal decliner progressivemsnt: de

23% pendant les 5 premieres annees de fonctionnement a 17% durant
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les huit suivantes et meme encore moins ulterieurement vu qu'en

1989/1990 le niveau de transactions traitees par la CCAO etait

au plus bas8. II faut en outre evoquer le probleme des arrieres

de paiement accumulus par certaines banques centrales aupres de

1'institution. Sa transformation en Agence monetaire de l'Afrique

de l'Ouest (AMAO) en mars 1996 n'a pas encore ameliore

sensiblement cette situation.

IV- PERSPECTIVES DANS LA PROMOTION DU COMMERCE INTRA-OUEST-

AFRICAIN

4.1 Un cadre plus favorable a la promotion des ecfaanaes

sous-reaionaux

33. Certaines evolutions recentes et d'autres a prevoir sur la

scene internationale devraient amener nos Etats a privilegier

serieusement la cooperation sous-regionale, notamment

1'integration par les inarches.

34. Ainsi en est-il par exemple, de la Communaute Economioue

Africaine dont l'etablissement a 1'horizon de l'an 2025 exigera

une marche a pas forces vers 1'integration dans les differentes

sous-regions conceraees. Le Traite revise de la CEDEAO adopte en

juillet 1993 et qui se veut conforme a 1'esprit de la Communaute

Economique Africaine insiste dans son chapitre VIII sur, entre

autres points aussi cruciaux en matiere de commerce local:

-la liberalisation accrue des echanges coxnmerciaux;

-1'elimination des droits de douanes;

-l'etablissement progressif d'un tarif exterieur commun;

-la promotion des echanges commerciaux;

-le libre mouvement des capitaux entre les Etats membres.

35. A 1'echelon ouest-africain, la devaluation en Janvier 1994

du franc CFA a ouvert d'interessantes perspectives de promotion

du commerce intra-communautaire pour plusieurs raisons. Cette

mesure qui concerne sept pays de 1'Afrique de l'Ouest (et bientot

huit pays avec 1' adhesion prochaine de la Guinee-Bissau a la zone

UEMOA) a accru vis a vis des importations etrangeres, la

competitivite de nos produits notamment ceux alimentaires

(viandes, cereales, boissons et fruits tropicaux, produits

maraichers) et artisanaux; et dans une moindre mesure en raison

de 1'importance des intrants importes de l'etranger pour notre

industrie, la competitivite des articles manufactures de la zone.

Un exemple significatif des effets de cette devaluation, est la

reprise des exportations saheliennes de betail a destination des

pays de la cote membres ou non-membres de 1'UEMOA. C'est dire

1'impact global de cette mesure sur 1'ensemble de la sous-region

dont 1'explication reside dans les liens economiques etroits qui

unissent nos Etats.

36. Bien que les programmes d'aiustement structurel (PAS) aient

8UNCTAD, Handbook of economic integration and cooperation groupings
of developing countries. Volume I, 1996



CEA/MIE/NIA/XV/97/09 10

parfois ete denonces comme frein au processus d'integration des

Etats africains9, ils representent sur un autre plan un facteur

favorable en particulier si l'on considere la reduction des

deficits budgetaires. En effet, l'assainissement des finances

publiques est une condition sinon suffisante, au moins necessaire

a la promotion de la cooperation monetaire entre nos Etats.

37. L'aboutissement des accords du Cycle d#Uruauav et la creation

en 1994 de 1'Organisation mondiale du commerce (OMC) vont

conduire a des resultats qui pourront etre dans un premier temps

negatifs pour les pays subsahariens mais ils pourraient a terme

encourager la cooperation regionale. A titre indicatif, on peut

mentionner le rencherissement pour nos pays de leurs importations

cerealieres (riz, ble ou mais) qui va resulter de la diminution

de 1'agriculture subventionnee dans 1'hemisphere Nord. Ceci

devrait relancer les cultures vivrieres locales et inciter en

meme temps a la recherche d'une securite alimentaire collective

dans la sous-region.

38. Parallelement, des incidences sur nos pays similaires a

celles observees pour le Cycle d'Uruguay, a savoir

contradictoires, pourraient emaner de la construction europeenne.

Par exemple, la restriction du marche europeen aux produits ACP

consequence de la fin du systeme generalise de preference devrait

conduire nos Etats a se lancer dans une politique de reconquete

et d'elargissement du marche sous-regional. Par ailleurs, la

perspective de la creation de l'ECU en 1999 devrait egalement

renforcer la determination de nos dirigeants a rendre effective

la mise en oeuvre de la moxmaie unique ouest-africaine selon le

calendrier prevu (an 2000) . A cet egard, 1'UEMOA qui est

particulierement visee en raison des incertitudes pesant sur la

continuity de la convertibilite du CFA pourrait prendre la tete

d'une telle action.

4.2 Conditions pour la promotion du commerce intra-sous-

reaional

39. Cest a la faveur des avantages qui peuvent etre tires des

conjonctures decrites ci-dessus que doivent etre mises en place

des actions visant a promouvoir les echanges internes. Ce qui

requiert la pleine participation des Gouvernements avec l'aide

plus consequente des secteurs prives nationaux et etrangers ainsi

que de l'aide publique au developpement. D'ores et deja, des

efforts sont entrepris pour essayer de lever dans la sous-region

les multiples contraintes evoquees au chapitre precedent.

40. Diversifier I'offre en produisant plus et mieux: sans

conteste, la promotion du commerce regional passe par la

diversification de 1'offre tous azimuts, avec cependant une

attention plus particuliere a accorder a la diversification

9notamment sur les n&gociations men§es avec les institutions de

Bretton Woods dans un cadre strictement national sans consideration de

1'environnement regional et sur la liberalisation tous azimuts qui empeche

la creation d'un cordon douanier protectionniste au niveau des groupements.
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verticale davantage creatrice de richesse nationale (valeur
ajoutee supplementaire) et plus "catalyseur" de developpement
(accroissements de liens intersectoriels dans les economies de
la sous-region y compris entre elles)10. Que ce soit a l'echelle
artisanale ou industrielle les possibilites d'activites de
transformation sont grandes en commencant par le domaine
alimentaire compte tenu de la vocation fortement agricole de
notre sous-region11. Les agro-industries alimentaires notamment,
sont promises a un bel avenir dans des secteurs comme la
transformation des legumes, du poisson, des fruits, du lait, du
cacao, etc... en produits finis tels que des conserves,

confitures, jus de fruits et autres boissons. En dehors de la
nutrition, des secteurs comme le batiment et les travaux publics,
la fabrication de chaussures ou le textile doivent etre
developpes sur une base sous-regionale en utilisant les matieres

premieres disponibles: bois, bauxite, fer, petrole, cuir, coton,
entre autres12. Pour s'averer performante, une telle strategie
devra reposer sur le renforcement et 1'utilisation optimale
d'institutions comme 1'Institut de technologie alimentaire (ITA)
et le Centre regional africain de technologie (CRAT) bases a

Dakar, et 1'Organisation regionale africaine de normalisation

(ORAN) pour le contrSle de la qualite.

41. Une strategie de promotion coapergial^ doit aussi
accompagner la politique de developpement/diversification de la

production sous-regionale pour plus d'efficacite. Aussi faudrait-
il entreprendre de vigoureuses actions de presentation au public
des produits locaux dont beaucoup n'ont rien & envier a des
articles analogues importes de pays tiers. Les foires periodiques
de la CEDEAO sont un bon exemple de manifestation susceptible
d'accroxtre le volume des echanges ouest-africains notamment par

la mise en contact direct d'operateurs economiques vendeurs et

d'acheteurs potentiels. Les actions d'information et de

presentation des produits devraient etre le fait de
professionals du marketing formes aux techniques modernes de
vente (prospection de marches, emballages attrayants,

psychologic du consommateur, etc ). Concernant ce dernier
point, beaucoup reste a faire pour influencer nos choix de
consommations et les orienter vers nos propres productions. Un

programme tel que la "Promotion des cereales locales (PROCELOS)"
par le CILSS est a encourager et a repeter pour d'autres

10En raison de son potentiel agricole, l'Afrique de l'Ouest gagnerait
a poursuivre parallelement dans la voie de la recherche agronomique et des
biotechnologies susceptibles d'augmenter la gamme et les rendements de ses

productions.

^MULPOC, Rapport sur les propositions visant a amgliorer le role des
femmes dans la production, la transformation, le conditionnement et la

commercialisation des denrees alimentaires en Afrique de l'Ouest, juin

1990.

12Pour un dStail des ressources naturelles de l'Afrique de l'Ouest,

Cf. MULPOC, Rapport sur les perspectives et conditions voulues pour une

diversification des exportations en Afrique de l'Ouest, avril 1996; section

2.2
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speculations et meme dans d'autres domaines.

42. Renforcement de la performance des svstemes de transport et

communications ainsi que de celle de la distribution: au plan des

transports sous-r£gionaux, des mesures tendant a en ameliorer la

disponibilite, la fluidity, la competitivite et la coordination

devront etre encouragees. S'agissant des communications, il y

aura lieu d'en assurer le developpement en renforcant notamment

la cooperation sous-regionale. C'est IS une des conditions

essentielles pour en garantir la compStitivite" et 1'independence.

Parlant de la distribution, les circuits ne doivent pas Stre trop
allonges par le nombre des intermediaires (grossistes,

detaillants et autres commerciaux); ceci afin de reserver au

producteur (notamment dans 1' agriculture) , une part satisfaisante

du fruit de son labeur. Dans l'optique de l'expansion du commerce

sous-regional de produits perissables specifiquement, il est

souhaitable de maitriser les actions suivantes:

(i) renforcer le taux de conteneurisation de ces produits;

(ii) reduire sensiblement les delais d'acheminemexit de bout

en bout de ces produits;

(iii) en assurer la recolte (fruits tropicaux, legumes,

etc..) a un niveau de murissement compatible avec les delais

d' acheminement.

43. Le financement constitue un autre axe sur lequel un accent

particulier meriterait d'etre mis par 1'ensemble des parties

prenantes (Gouvernements, Banques centrales et secondaires,

Bailleurs de fonds, etc..) en raison de son importance dans une

strategie de promotion du commerce sous-regional. La politique

monetaire devrait par la manipulation du taux de base bancaire

stimuler les initiatives productives tandis que les banques

secondaires doivent se departir de leur tendance a privilegier

les prets au secteur "import-export" et soutenir davantage les

entrepreneurs nationaux susceptibles de mettre au point de

nouveaux produits ainsi qu'elles devraient financer aussi les

operations liees aux ^changes dans la sous-region13. Un point
egalenient essentiel est constitue par les movena de revlements

que les autorites monetaires et financieres peuvent promouvoir

et diversifier dans une perspective sous-regionale (cheques de

voyages CEDEAO, carte de credit, relance de la compensation avec

la nouvelle AMAO). L'organisation en reseaux de filiales a

implanter au niveau des differents Etats membres et au-dela du

clivage linguistique est a encourager a l'instar des reseaux

"ECOBANK" et "BIA ex-Meridien BIAO" etablis dans des pays

130n note a ce sujet, 1'insuffisance de specialisation des banques

due en partie a la limitation de 1'infrastructure bancaire : il y a
notamment peu de "banques d'affaires" pour favoriser la creation
d'entreprises grace a des financements a long terme (ce role est

actuellement jouS par des institutions sous-r£gionales de financement du

developpement comme la BOAD qui tentent de combler ce vide) et aussi peu ou
pas de "banques de financement du commerce extgrieur" pour faciliter les

operations liees au commerce sous-regional; les inconvenients du manque de

specialisation etant Svidents (faible productivite et moindre connaissance

des secteurs 6conomiques concerned, entre autres).
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anglophones et francophones tout en essayant toutefois d'obtenir
une participation nationale optimale au capital de ces banques

pour pouvoir influer sur les orientations de leurs activites. La
mise en place d'un inarche financier sous -r&aional faciliterait

en outre la circulation des capitaux favorisant ainsi le climat

des affaires et contribuant au developpement des initiatives

productives et partant, du commerce: a cet egard, la creation

d'une bourse sous-regionale de valeurs mobilieres au sein de

l'UEMOA (actions et obligations simples pour commencer) sera un

levier de 1'integration et indique que l'Afrique de l'Ouest est

sur la bonne voie en matiere de mobilisation de ressources et de

leur affectation optimale au financement de notre Economie. XI

est souhaitable qu'a terme, ce marehe financier puisse fusionner

ou s'ouvrir aux autres Etats ouest-africains dont quelques uns

(Nigeria et Ghana en 1'occurrence) sont deja dot§s d'une bourse

nationale.

V- CONCLUSION ET RECOMMANDATIONS

5.1 Conclusion

44. L'exaxnen des probiernes dans la promotion du commerce intra-

ouest-africain revele la persistance d'une multitude de

contraintes depuis le stade de la production agricole et

industrielle (degradation de l'environnement, manque de

technologie et de formation, etc... Cf. section 3.1) jusqu'a

l'etape de commercialisation meme entre nos Etats (pouvoir

d'achat limite, multiplicity et inconvertibility des monnaies,

certaines habitudes de consommation extraverties, etc... Cf.

section 3.2) qui est 1'objet du present rapport. II faut y

ajouter les insuffisances observables au niveau des secteurs

d'appui tels que le credit, 1'assurance, les communications,

entre autres. Enfin, on n'insistera jamais trop sur l'imperieuse

necessite de concretiser davantage 1'integration.

45. A cet effet, les Etats membres doivent poursuivre avec la

plus grande determination les realisations-cles ci-apres dans les

meilleurs delais:

1) Marche financier sous-regional, incessamment prevu dans

l'UEMOA, et a realiser le plus tot pour toute la CEDEAO;

2) Zone monetaire unique;

3) Marche unique ouest-africain prevue pour 2025;

L'aboutissement de ces objectifs cardinaux passe par

1'application effective des mesures sur la libre circulation des

personnes- heureusement deja acquise en Afrique de l'Ouest hormis

de rares incidents- et celle des biens et des capitaux qui reste

a parfaire; par la mise en place de programmes de production

agricole et industrielle harmonises a l'echelle sous-regionale

en terme de dotations naturelles et d'avantages comparatifs des

differents Etats; par la convergence des politiques economiques

et 1'intensification de la cooperation monetaire; ainsi que par

le developpement des infrastructures.

46. Ces projets qui restent a concretiser le serait plus aisement
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dans le cadre de la mise en place d'institutions (Ministeres,

Directions ou autres entites charges de 1'integration sous-

regionale par exemple) dont la vocation serait de promouvoir

1'integration et en particulier, les decisions connnunautaires

dans les Etats membres avec une coordination ef ficace et une

interaction accrue des dites institutions aux niveaux national

et intra-sous-regzonal.

47. Compte tenu de l'ampleur des taches a accomplir, les

partenaires de cooperation doivent, de leur cote, redoubler

d'efforts et de motivation a assister le developpement accelere

de nos Etats par 1'integration regionale; et cela, malgre la

conjoncture finaneiere difficile que traversent la plupart des

Etats dans le monde y inclus les plus developpes. Ce faisant, il

faut considerer qu'une Afrigue plus prospere economiquement

representera moins une menace de concurrence commerciale telle

que le developpement de l'Asie du Sud-Est a pu etre percu. En

effet, il est raisonnable de considerer que dans le cadre de la

liberalisation de l'economie mondiale grace au Cycle d'Uruguay

ou il est prevu un accroissement des echanges internationaux,

chaque pays, sous-region ou continent trpuvera sa place et tirera

des benefices dans les domaines de production ou ils/elles sont

les plus aptes, contribuant a entretenir ainsi la croissance

au niveau planetaire.

5-2 Recommandations

48. Au stade productif en amont, il y a lieu de recommander:

-des diversifications horizontale et verticale de 1'offre

-le soutien des prix aux agriculteurs;

-le subventionnement des intrants agricoles dans le cadre

des derogations aux PMA prevues dans les accords du Cycle

d'Uruguay;

-1'acquisition de technologies; et paralldlement,

-la formation de chercheurs, d'ingenieurs et de techniciens;

-la cooperation dans le domaine de l'energie

(interconnexions hydro-electriques par exemple) en vue

d'accroltre la competitivite de nos produits.

49. Concernant a present, le commerce intra-sous-regional, il

faut:

.1'application reelle des programmes coordonnees (entre les

differents 016s concernees) de liberalisation des echanges; avec

un accent particulier sur

.1'attenuation des tracasseries et autres pots de vin au

cours du transport;

.promouvoir une meilleure coxmaissance des sources

d'approvisionnement en matieres premieres disponibles au niveau

local (cas du batiment par exemple dans lequel la promotion des

materiaux locaux contribuerait a relever le niveau du commerce

interne et permettrait une importante economie de devises en xneme

temps);
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. introduire a breve &cheance une convertibilite des monnaies

de la sous-region entre elles en renforcant la cooperation

monetaire et par la relance des activites de l'AMAO (ex-CCAO),

en esperant que la creation d'une zone monetaire unifiee suivra

rapidement;

.soutenir la Federation africaine des chambres de commerce

notamment dans ses activites de prospections commerciales

approfondies des marches (ou besoins) dans la sous-region;

.developper les infrastructures physiques comme les moyens

de transport, de stockage et les telecommunications; et

concomi tairment,

.accrox tre la performance des transports, des

communications et du systeme de distribution.

50. II faudrait en outre recommander:

-de renforcer les institutions d'integration (Communaute

Economique Africaine, CEDEAO, UEMOA, MRU, ministeres charges de

1'integration, etc...); et

-de negocier la cooperation finaneiere et technique des

autres parties du monde plus developpe en tant que partenaires

dont 1'integration est avancee (T7E, ASEAN, ALENA, ANASE) .
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